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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 37.837/4
DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par
le Membre du Collège de la Commission communautaire française de Bruxelles-Capitale,
compétent pour l'Action sociale, la Famille et le Sport, le 26 novembre 2004, d'une
demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret de la
Commission communautaire française "relatif à l'agrément et à l'octroi de subventions aux
organismes représentatifs de l'action sociale et de la famille", a donné le 15 décembre
2004 l'avis suivant :
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(1) L'avis du bureau du conseil consultatif fait l'objet d'un document figurant dans
le dossier communiqué au Conseil d'État. Curieusement, un passage de ce
document laisse aussi entendre que ledit avis serait celui de la section "Services
ambulatoires" du conseil consultatif. La déléguée du membre du collège a
communiqué le procès-verbal de la réunion lors de laquelle l'avis a été donné. Il
en ressort que c'est bien le bureau du conseil consultatif, et non pas la section
"Services ambulatoires", qui a donné l'avis en question. 

.../...

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,
alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,
à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités
préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

Formalités préalables

Il résulte de la deuxième phrase de chacun des paragraphes 1er à 4 de
l'article 5 du décret du 5 juin 1997 portant création du conseil consultatif bruxellois
francophone de l'aide aux personnes et de la santé que, lorsqu'un projet de texte normatif
tend à régler des questions concernant des secteurs d'activités déterminés, énumérés par
ces dispositions, de la compétence de la Commission communautaire française, ce projet
doit être soumis à l'avis de la ou des sections du conseil consultatif compétentes pour les
secteurs d'activités dont il s'agit.

Tel est le cas de l'avant-projet de décret à l'examen, qui, dans l'état où il est
rédigé, règle des questions concernant des secteurs d'activités énumérés, selon le cas, au
paragraphe 1er, au paragraphe 2 ou au paragraphe 3 de l'article 5 du décret du 5 juin 1997
et doit donc être soumis à l'avis des sections du conseil consultatif auxquelles s'appliquent
ces paragraphes, à savoir la section "Aide et soins à domicile", la section "Services
ambulatoires" et la section "Hébergement".

En l'espèce, il ressort du dossier que le bureau du conseil consultatif a
donné un avis sur l'avant-projet de décret. Par contre, aucune des trois sections précitées
du conseil consultatif, prises en tant que telles, n'a donné d'avis sur l'avant-projet (1).
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(2) Article 4, § 2, du décret du 5 juin 1997.
(3) Article 5, § 5, du décret du 5 juin 1997.
(4) A savoir, en l'état actuel du texte, comme déjà indiqué, la section "Aide et soins

à domicile", la section "Services ambulatoires" et la section "Hébergement". Si,
en vue de donner suite à l'observation générale n/ 1 ci-après, l'avant-projet était
modifié pour étendre son champ d'application à des organismes représentatifs
d'institutions intervenant dans le domaine de l'intégration sociale et
professionnelle des personnes handicapées, il conviendrait aussi de consulter la
section "Personnes handicapées".

.../...

Il est vrai que le bureau du conseil consultatif est composé de membres de
chaque section (2) et qu'il a spécialement pour mission de donner, d'initiative, à la demande
du collège ou à la demande d'une section, des avis sur toute question qui concerne
plusieurs sections (3). Ces éléments ne suffisent toutefois pas à écarter l'application des
paragraphes 1er à 4, deuxième phrase, de l'article 5 du décret du 5 juin 1997, qui, comme
indiqué plus haut, imposent l'obligation de soumettre à l'avis des sections du conseil
consultatif tout projet de texte normatif relatif à des questions concernant des secteurs
d'activités pour lesquels ces sections sont compétentes.

Il appartiendra donc au collège de soumettre l'avant-projet de décret à l'avis
de chacune des sections concernées (4).

Observations générales

1. L'avant-projet de décret à l'examen tend à organiser un régime d'agrément
et de subventionnement d'"organismes représentatifs" de diverses catégories d'institutions
agréées et subventionnées par la Commission communautaire française dans le domaine
de l'aide aux personnes, à savoir les centres d'action sociale globale, les centres de
planning familial, les services d'aide à domicile, les services pour les missions d'aide,
d'une part aux victimes et à leurs proches, et d'autre part, aux inculpés et condamnés en
liberté, aux ex-détenus et à leurs proches, et les maisons d'accueil.

L'intitulé, le dispositif et l'exposé des motifs qualifient ces organismes
d'"organismes représentatifs de l'action sociale et de la famille".
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(5) Voir l'article 10, § 6, du décret de la Communauté française du 29 mars 1993
relatif à l'agrément et au subventionnement des associations de santé intégrée.

(6) Voir l'article 13 du décret du 27 avril 1995 relatif à l'agrément et aux
subventions des services de santé mentale.

(7) Voir l'article 15 du décret du 27 avril 1995 relatif à l'agrément et aux
subventions des services actifs en matière de toxicomanies.

(8) En l'occurrence le décret du 4 mars 1999 organisant l'agrément et le
subventionnement des centres de coordination de soins et services à domicile et
des services de soins palliatifs et continués.

.../...

Faisant état de ce que ces organismes ne bénéficient actuellement pas d'un
régime assurant leur reconnaissance, l'exposé des motifs contient le passage suivant :

"Cette non-reconnaissance des organismes représentatifs de l'Action sociale
et de la Famille affaiblit la représentativité des secteurs concernés dans les grands
débats concernant la politique sociale et de santé à Bruxelles. Au contraire, en
Santé, les organismes représentatifs bénéficient d'un agrément et de subsides
structurels et peuvent s'organiser pour faire entendre leur point de vue. Il est donc
proposé de corriger cette disparité en accordant, aux organismes représentatifs de
l'Action sociale et de la Famille, un agrément et des subsides structurels."

Les fédérations de plusieurs catégories d'institutions agréées et
subventionnées par la Commission communautaire française dans le domaine de la
politique de santé bénéficient effectivement d'un régime de reconnaissance : ainsi en va-t-
il, en particulier, des fédérations des associations de santé intégrée (5), des services de
santé mentale (6) et des services actifs en matière de toxicomanies (7). Mais un régime
analogue n'a pas été mis en place pour tous les secteurs de la compétence de la
Commission communautaire française relevant de la politique de santé : ainsi, par
exemple, la législation relative aux centres de coordination de soins et services à domicile
et des services de soins palliatifs et continués (8) ne contient pas de disposition en ce sens.

En outre, il importe d'observer que le dispositif mis en place par l'avant-
projet de décret ne bénéficie qu'à certains des secteurs relevant des compétences de la
Commission communautaire française en matière d'aide aux personnes au sens de
l'article 5, § 1er, II, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. Or, dans
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(9) En l'occurrence le décret du 4 mars 1999 relatif à l'intégration sociale et
professionnelle des personnes handicapées.

(10) Pour une observation analogue, voir l'avis 35.277/4 de la section de législation
du Conseil d'État, donné le 11 juin 2003, sur un avant-projet de décret de la
Commission communautaire française "relatif aux subventions pour l'achat, la
construction, la rénovation, l'aménagement, l'équipement, l'extension et
l'ameublement de certains centres ou services relevant de la politique de l'action
sociale et de la famille" (Doc. Ass. Commiss. comm. franç., sess. 2003-2004,
n/ 127/1, pp. 9 à 11).

(11) En ce qui concerne la première phrase de l'article 3, il importe de relever qu'elle
est formulée en des termes ambigus, du fait notamment que le mot "secteur" y
est utilisé dans un sens qui ne coïncide pas totalement avec la définition qu'en
donne l'article 2, 5/.

.../...

d'autres secteurs relevant des mêmes compétences, comme par exemple celui des centres,
entreprises et services accueillant des personnes handicapées, la législation en vigueur (9)

ne contient pas de dispositif assurant la reconnaissance d'organismes représentatifs .

Dès lors qu'il s'agit d'assurer, selon les termes de l'exposé des motifs, "la
représentativité des secteurs concernés dans les grands débats concernant la politique
sociale et de santé à Bruxelles", la section de législation se demande quels motifs et
critères objectifs pourraient raisonnablement justifier, au regard du principe
constitutionnel de l'égalité devant la loi, que le législateur ne fasse pas bénéficier du
dispositif envisagé tous les secteurs qui, relevant des compétences de la Commission
communautaire française dans le domaine de "la politique sociale et de santé" - c'est-à-
dire dans le domaine des matières personnalisables -, ne bénéficient actuellement pas d'un
dispositif analogue.

Il conviendra dès lors soit d'étendre le champ d'application du décret en
projet, soit d'énoncer dans l'exposé des motifs les motifs objectifs, adéquats et pertinents
permettant de justifier la différence de traitement opérée (10).

2. La question se pose de savoir à l'égard de qui exactement les organismes
dont l'avant-projet de décret règle l'agrément et le subventionnement assurent la mission
de représentation dont il est question aux articles 3 et 8 du projet : la première phrase de
l'article 3 et l'article 8, alinéa 2, 1/, ne sont, à cet égard, pas parfaitement concordants (11).
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.../...

Le texte devrait être précisé sur ces points et revu de manière à regrouper
sous un seul article les dispositions relatives à l'objet des organismes représentatifs.

3. Le chapitre III a trait, notamment, aux "conditions d'agrément".

Le texte doit être revu pour distinguer les conditions à remplir en vue de
bénéficier d'un agrément et celles qui doivent être réunies pour conserver le bénéfice d'un
agrément préalablement accordé.

4. Il conviendra de ne pas perdre de vue qu'en ce qu'il est destiné à
s'appliquer aux organismes représentatifs des services agréés ou agréés provisoirement
en vertu du décret du 7 novembre 2003 relatif à l'agrément et à l'octroi de subventions aux
services pour les missions d'aide, d'une part aux victimes et à leurs proches, et d'autre part,
aux inculpés et condamnés en liberté, aux ex-détenus et à leurs proches, le décret en projet
ne pourra entrer en vigueur que lorsque le collège aura, conformément à l'article 19 du
décret du 7 novembre 2003, fixé la date d'entrée en vigueur de celui-ci.

Observations particulières

Article 1er

Cet article doit être rédigé comme suit :

"Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de la Constitution, une
matière visée à l'article 128 de celle-ci."

Article 2

Au 5/, comme en a convenu la déléguée du membre du collège, il y a lieu
d'écrire "(...) qui sont agréés ou agréés provisoirement".
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(12) Au passage, on relève qu'il conviendra, dans l'application du décret en projet, de
veiller à ce que les statuts de l'organisme appelé à représenter un autre secteur
que celui qu'il a originellement vocation à représenter définissent les buts aux
fins desquels il est constitué en des termes permettant d'assurer la représentation
des divers secteurs concernés.

(13) Les mots "centres, maisons ou services" sont ici utilisés sous réserve des suites
qui seront réservées à l'observation générale n/ 1.

.../...

En outre, le mot "par" sera remplacé par les mots "en vertu d'".

Article 5

Comme l'a confirmé la déléguée du membre du collège, les institutions d'un
secteur qui, conformément à l'alinéa 2 de la disposition à l'examen, concluent une
convention avec l'organisme représentatif d'un autre secteur en vue d'être représentées par
lui, sont appelées à s'y affilier (12). Le dispositif gagnerait à le mentionner expressément.

Compte tenu de cette précision, la rédaction suivante est suggérée pour
l'alinéa 2 :

"Un organisme peut aussi représenter les centres, maisons ou services (13)

d'un autre secteur que celui mentionné à l'alinéa 1er, pour autant que ces centres, maisons
ou services ne soient pas parvenus à satisfaire aux exigences fixées à l'alinéa 1er en vue
de former leur propre organisme représentatif, qu'ils forment plus de la moitié du nombre
total des centres, maisons ou services de leur secteur, qu'ils se soient affiliés à l'organisme
représentatif qu'ils ont choisi et qu'ils aient conclu avec celui-ci une convention portant
sur leur représentation par ce dernier". 

Par ailleurs, la question se pose de savoir s'il n'y a pas lieu, pour la
Commission communautaire française, d'assurer une forme de contrôle sur l'application
du mécanisme envisagé : ainsi, par exemple, ne convient-il pas de soumettre cette
application à une modification de l'agrément de l'organisme représentatif dont il s'agit ?
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.../...

Article 6

1. Alors que le dispositif ne prévoit pas d'exception à la règle, qu'il formule,
selon laquelle "les organismes représentatifs accueillent en tant qu'affilié tout centre,
maison ou service de leur secteur, dans le respect de ses options philosophiques,
religieuses ou politiques", le commentaire de l'article 6 que donne l'exposé des motifs
déclare que la disposition à l'examen "ne vise pas à contraindre (l'organisme représentatif)
à accepter toute candidature, des motifs légitimes pouvant motiver un éventuel refus
(exemple : le non-respect des statuts de l'organisme représentatif)". 

Cette contradiction entre le dispositif et l'exposé des motifs doit être levée.

Si l'intention était de permettre à un organisme représentatif de refuser
l'affiliation d'une institution relevant d'un secteur qu'il entend représenter, le dispositif
devrait préciser le type de motif justifiant un tel refus. À cet égard, l'attention est attirée
sur le fait que, eu égard au principe, exprimé à l'article 5, alinéa 1er, selon lequel un
organisme est normalement appelé à représenter un nombre d'institutions au moins égal
à deux tiers du nombre total des institutions du secteur considéré, les circonstances dans
lesquelles une affiliation pourrait être refusée devraient être assez exceptionnelles.

2. Le texte doit être revu pour tenir compte de l'hypothèse, envisagée par
l'article 5, alinéa 2, où un organisme représente plusieurs secteurs.

Article 9

1. Comme l'a confirmé la déléguée du membre du collège, l'élaboration des
deux rapports qu'envisage la disposition à l'examen est appelée à s'inscrire dans un seul
processus, le rapport commun visé au paragraphe 2 ayant vocation à être élaboré
directement après les rapports dont fait état le paragraphe 1er. Le texte en projet gagnerait
à mieux le faire apparaître.
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(14) Voir l'article 2, alinéa 1er, 4/ et 5/, et l'article 2ter, de la loi du 27 juin 1921 sur
les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but
lucratif et les fondations, remplacé par la loi du 2 mai 2002. 

.../...

2. Le texte du paragraphe 1er doit être revu pour tenir compte de l'hypothèse,
envisagée par l'article 5, alinéa 2, où un organisme représente plusieurs secteurs. 

3. Tel qu'il est rédigé, le paragraphe 2 ne permet pas de déterminer quel
serait l'objet du rapport commun, si celui-ci ne propose pas d'orientations politiques
nouvelles. Le texte sera précisé sur ce point.

Article 10

1. L'objet de l'habilitation que l'alinéa 1er donne au collège doit être précisé :
si, comme on peut le supposer, par le mot "modalités", les auteurs de l'avant-projet visent
le contenu de la demande d'agrément, le texte doit être rédigé en conséquence; par
ailleurs, la section de législation ne voit pas à quels "délais" le texte fait référence.

2. Il résulte de l'alinéa 2, 3/, qu'une association sans but lucratif qui
demande un agrément en qualité d'organisme représentatif est tenue de produire, outre ses
statuts, un règlement d'ordre intérieur définissant "les conditions d'affiliation et les
services rendus par l'organisme représentatif à ses affiliés".

On peut se demander si les auteurs du texte n'ont pas perdu de vue que la
désignation précise du ou des buts en vue desquels est constituée une association sans but
lucratif, ainsi que les conditions et formalités d'admission des membres et des membres
adhérents d'une telle association, doivent figurer dans les statuts de celle-ci, et non dans
un règlement d'ordre intérieur (14).

Le texte sera revu en conséquence.
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(15) Sur les compétences respectives de l'autorité fédérale, des Communautés et des
Régions en la matière, voir les arrêts de la Cour d'arbitrage n/ 55/2001 du 8 mai
2001 et n/ 128/2001 du 18 octobre 2001. 

3. Selon la seconde phrase de l'alinéa 3, "en cas de refus d'agrément, la
décision est motivée".

Cette phrase doit être omise. En effet :

a) d'une part, elle rappelle inutilement, en ce qui concerne les décisions de refus
d'agrément, une obligation résultant déjà de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs;

b) d'autre part, elle pourrait donner à penser que la Commission communautaire
française entend dispenser d'autres actes administratifs pris en application du
décret en projet de l'obligation de motivation formelle consacrée par la loi du
29 juillet 1991, alors qu'elle n'a pas compétence pour ce faire (15).

4. La disposition à l'examen doit être complétée pour déterminer les cas
dans lesquels peuvent intervenir des décisions de modification ou de retrait de l'agrément
des organismes représentatifs et pour fixer les règles essentielles de procédure en la
matière. L'habilitation que l'alinéa 4 donne au collège sur ce second point est
excessivement large.

Articles 11 et 12

Le texte doit être complété pour déterminer la nature des frais pouvant être
couverts par la partie de la subvention qui, le cas échéant, excède le montant minimal que
fixe l'article 11.

-----------------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY, 
P. VANDERNOOT,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT, greffier.

     Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, premier auditeur chef de section.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


